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  Introduction


  Dès le Moyen Âge, des universités ont été créées en France. Plusieurs existent encore aujourd’hui, mais elles n’ont pas paisiblement traversé le temps. Elles ont souvent eu à trouver leur place, à défendre leurs missions, et à s’imposer comme des institutions faisant référence. Elles ont en effet connu une trajectoire collective particulièrement chaotique et originale quand on la compare à celle de leurs homologues dans d’autres pays. Supprimées sous la Convention, elles sont remplacées sous Napoléon par une corporation nationale, évidemment impériale, constituée de facultés relevant d’une des cinq grandes familles de disciplines que formaient alors le droit, la médecine, les lettres, la théologie et les sciences. À la même époque, en ce début de XIXe siècle, l’Allemagne fait un tout autre choix : Wilhelm von Humboldt crée une nouvelle forme d’université qui devient la brique de base du système d’enseignement supérieur allemand. Au cours de ce même siècle, la Grande-Bretagne développe de nouveaux établissements – les red brick universities – à côté des prestigieuses universités de Cambridge et d’Oxford, et aux États-Unis des initiatives essentiellement privées ou religieuses font s’épanouir des institutions universitaires dont certaines se transforment en universités de recherche (research universities) au tournant du XXe siècle. En France en revanche, pendant plus de cent cinquante ans, l’histoire de l’enseignement supérieur a été celle des facultés. Ainsi, de réformettes en grandes réformes (comme celles de la fin du XIXe siècle), la « République des facultés1 » s’est maintenue jusqu’aux mouvements de 1968 et donc jusqu’à la loi Faure qui a, finalement, recréé des universités. Ces dernières devaient être pluridisciplinaires, mais dans les métropoles régionales et à Paris, ce sont le plus souvent des établissements regroupés par famille de discipline qui ont été constitués. Ils eurent par ailleurs beaucoup de mal à s’imposer comme des interlocuteurs pertinents face aux logiques facultaires qui continuèrent à s’exercer à l’intérieur des universités comme au sein du ministère2. La renaissance des universités françaises n’a donc pas immédiatement suivi la loi Faure. Il a fallu attendre le tournant des années 1990 pour que le ministère, d’un côté, et les équipes présidentielles des établissements, de l’autre, reconnaissent et valorisent les nouveaux niveaux intermédiaires d’organisation et de coordination qu’avait créés la loi de 1968, et qu’ils permettent à ces toutes jeunes universités de devenir des interlocuteurs pertinents, capables de se penser collectivement et de développer des stratégies.


  L’introduction en 1989 de contrats quadriennaux entre chaque université et le ministère – mesure discrète portée par une toute nouvelle direction ministérielle – a en effet changé la donne. Même si la politique contractuelle a connu des hauts et des bas, la part négociée via les contrats restant limitée, la modification profonde des modes de régulation entre le ministère, la profession académique et les universités que ce mouvement avait entraînée ne fut pas qu’un intermède. Elle marqua durablement l’enseignement universitaire français. Aujourd’hui, les logiques facultaires subsistent, mais elles doivent obligatoirement composer avec les politiques d’université, et les équipes présidentielles sont devenues les interlocuteurs privilégiés du ministère, des organismes de recherche et des acteurs territoriaux. La renaissance des universités françaises, rendue possible par la loi Faure, est enfin devenue effective. Elle a même été accélérée par la loi libertés et responsabilités des universités (LRU) de 2007, et encore plus par le passage aux responsabilités et compétences élargies (RCE) qui a accompagné cette loi et qui confie aux universités l’intégralité de leur masse salariale, leur donnant ainsi accès à une plus forte autonomie de gestion.


  La Longue marche des universités françaises3 s’est donc poursuivie.


  Toutefois, deux changements majeurs sont survenus depuis, qui l’un et l’autre modifient les conditions de cette marche. Le premier est l’intensification de la compétition entre les établissements français, et entre ces derniers et l’ensemble des universités au niveau mondial. La marche est ainsi devenue une course qui relègue de plus en plus à l’arrière-plan les principes d’égalité et d’uniformité qui, en théorie au moins, régulaient le système universitaire français. Le peloton serré des universités françaises – que l’on pouvait assimiler au tour de France dans les étapes en plaine – est incité à s’étirer, quelques leaders « de rang international » devant prendre le large, suivis de groupes plus ou moins distancés, jusqu’aux lanternes rouges en queue de course : bref, le système universitaire devrait à l’avenir ressembler de plus en plus au tour de France dans l’étape du Tourmalet. Le second changement est celui de la mutation de la notion d’université que cherche à imposer, au nom d’un modèle présenté comme international, un ensemble d’entrepreneurs de cause4, hommes politiques, responsables ministériels et gouvernementaux ou universitaires. Les établissements à forte coloration disciplinaire, issus de la loi Faure et que l’on trouve dans les métropoles françaises, sont une première cible car ces réformateurs estiment que seules des universités complètes dotées d’une taille critique suffisante pour être visibles et pour compter dans les classements sont capables de s’imposer dans la compétition internationale, de mener une gouvernance renforcée, et de développer des travaux interdisciplinaires sur les grandes questions qui traversent nos sociétés (vieillissement, réchauffement climatique, migrations, crise économique...). Taille critique, interdisciplinarité et gouvernance renforcée forment ainsi l’équation à atteindre pour sauver le système universitaire français et pour justifier la fusion des universités situées dans une même ville5.


  L’ambition des réformateurs ne s’arrête pas là. Les organismes de recherche et les grandes écoles constituent une seconde cible : présentés comme des spécificités françaises, ils devraient s’effacer devant ce qui est considéré comme le modèle mondial, l’université de recherche. Ce discours, déjà bien présent dans les années 2000, a été ravivé par le premier classement de Shanghai, si bien que ce dernier est souvent identifié comme le point de départ d’une prise de conscience aiguë du « problème universitaire français ». Cela conduit à modifier la morphologie des établissements et donc ce que l’on entend par « université ». Ce terme ne désigne ainsi plus seulement les institutions issues de la loi Faure mais s’applique aux « regroupements » que forme, sur un territoire donné (qui peut être interrégional), l’ensemble des établissements qui s’y trouvent (universités post-1968, organismes de recherche et grandes écoles). Ces regroupements ont pris des noms différents au cours des quinze dernières années et leur périmètre n’est pas toujours stabilisé. Toutefois, la constitution des pôles de recherche et d’enseignement supérieur (PRES) au milieu des années 2000 puis l’insertion contrainte, depuis 2013, de tous les établissements dans des regroupements qui prennent souvent la forme de communautés d’universités et d’établissements (Comue) ont transformé l’allure des établissements au double sens du terme « allure ». Elles ont modifié leur allure en ralentissant leur tempo puisqu’ils doivent inventer de nouvelles formes institutionnelles, et ce faisant, elles ont affecté leur allure en changeant leur morphologie et leur taille. Comme le montrera le chapitre 5, les établissements nés de la loi Faure ne font plus « universités », car c’est la réunion, sur un territoire donné, des établissements universitaires, des écoles et des organismes de recherche qui doit devenir le nouvel espace institutionnel pertinent et constituer les Universités de demain, ici écrites avec un « U » majuscule afin de les distinguer des universités-établissements issus de la loi Faure de 1968. Aujourd’hui, si je reprends l’analogie du tour de France, la course se joue par équipe, mais ces équipes n’ont pas toujours été constituées par affinités électives : elles sont par conséquent parfois très hétérogènes, et les solidarités en leur sein sont d’autant plus difficiles à construire et à maintenir que certains grimpeurs s’estiment entravés par l’appartenance à une équipe dont ils souhaiteraient s’échapper, soit pour en rejoindre une autre, soit pour faire la course seuls en tête.


  Apporter un éclairage sur ces évolutions récentes est d’autant plus nécessaire que ces deux changements majeurs ne sont pas exempts de paradoxes. Le premier concerne la rapidité avec laquelle le discours prônant l’équivalence entre les universités s’est mué en un discours sur la compétition internationale, la performance et la concentration des ressources sur les meilleurs. Cette rapidité n’est pas sans étonner dans un pays où les principes égalitaires ont longuement imprégné les politiques universitaires et où les tentatives de différentiation s’étaient soldées par des échecs6, si bien que c’était toujours à la marge de l’université que les innovations se produisaient et se développaient.


  La mutation de la notion d’université n’est pas moins surprenante et énigmatique : alors que la loi Pécresse d’août 2007 consacrait une gouvernance renforcée des universités issues de la loi Faure, celles-ci ne purent répondre individuellement aux appels à projets très sélectifs lancés sous la présidence de Nicolas Sarkozy dans le cadre du Grand Emprunt7, puisqu’ils ne s’adressaient qu’aux PRES, structures alors pourtant très pâlichonnes, qui avaient bien du mal à obtenir des établissements qu’ils leur attribuent des compétences. Comment expliquer que l’on affaiblisse si vite des universités que l’on a cherché à renforcer et à doter de nouveaux moyens, de plus d’autonomie (notamment en leur confiant la gestion de leur masse salariale) et de capacité décisionnelle, et qu’on leur préfère des PRES que la loi de 2007 ignorait superbement ?


  Le mystère est d’autant plus épais que ce qui pourrait expliquer le premier changement ne vaut pas pour le second. Ainsi, il est fréquent de justifier le renforcement de la compétition par les résultats des établissements français au classement de Shanghai et de dire que ce dernier a agi comme un électrochoc sur les universitaires et le ministère, et qu’il a favorisé la mise en œuvre de politiques plus différenciatrices basées sur la compétition. Mais ce classement international, comme celui du THE (Times Higher Education) ou de QS (Quacquarelli Symonds)8, place en tête des universités de relativement petite dimension, dont le pourcentage d’étudiants en master ou doctorat est souvent élevé et dont les capacités à réagir et à innover sont facilitées par leur taille. Les PRES, et aujourd’hui les Comue, présentent souvent des caractéristiques exactement inverses. Pourquoi alors les créer et imposer aux institutions d’enseignement supérieur de collaborer et de coopérer si on veut promouvoir un système plus compétitif et plus sélectif ?


  Il ne s’agira cependant pas ici de chercher à comprendre pourquoi ces changements ont été possibles et comment ces nouvelles représentations du système d’enseignement supérieur et de recherche français se sont imposées, mais plutôt d’identifier leur contenu et d’en retracer les conséquences. Cet ouvrage propose ainsi une analyse de la manière dont compétition accrue et transformation de la morphologie des universités affectent l’enseignement supérieur français, sans que cela ne remette en cause la volonté de renforcement de la gouvernance institutionnelle : en effet, la logique d’établissement qu’avait promue la politique contractuelle des années 1990 continue à l’emporter sur la logique des disciplines ; et il n’y a donc pas de remise en cause de la nouvelle configuration universitaire9 issue de cette politique. La nature et le contenu des relations qui lient les universités aux autorités de tutelle et à la profession universitaire ne sont en effet pas affectés par les évolutions des deux dernières décennies. On verra ainsi que la délégation de l’organisation de la compétition à des agences qui s’appuient sur le jugement des pairs pour émettre des avis conforte la cogestion entre le ministère et la profession universitaire même si, simultanément, elle en modifie les modalités. Cela renforce par ailleurs la capacité de gouvernement des universités tout en reconfigurant les rapports de force au sein de la profession académique. En revanche, ce qui fait université se modifie et les relations entre les universitaires et entre les universités sont plus concurrentielles.


  Le premier chapitre de cet ouvrage part de la notion de configuration universitaire pour reconstituer les principales étapes du développement de l’enseignement universitaire français, de la suppression des universités sous la Révolution à leur renaissance au cours de la dernière décennie du XXe siècle.


  Un ensemble de trois chapitres est ensuite consacré à la mise en compétition du système universitaire. Le premier porte sur la montée en puissance de la référence à la performance et à l’excellence, et sur la mise en compétition des établissements et des personnels du système universitaire français. L’émergence de politiques visant à concentrer les ressources sur les meilleurs plutôt qu’à les répartir sur tous ne peut être analysée sans les dispositifs qui l’ont accompagnée (création de l’Agence nationale de la recherche – ANR ; de l’Agence d’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur – AERES – devenue Haut Conseil de l’évaluation de la recherche et de l’enseignement supérieur – HCERES – en 2014 ; multiplication des appels à projets et des mises en concurrence dans le cadre du Grand Emprunt), ni sans s’intéresser aux effets de ces dispositifs sur le contenu et l’exercice du jugement scientifique. Un deuxième chapitre explore ensuite les ressorts de cette forme d’agencification du pilotage de l’enseignement supérieur qui repose sur la délégation du jugement à une élite académique. La question de la dépendance/indépendance des agences par rapport à la communauté scientifique et au politique y est alors abordée. Enfin, un troisième chapitre porte sur les effets de l’intensification de la mise en compétition, sur le fonctionnement des universités et sur les rapports de pouvoir en leur sein.


  Les deux chapitres suivants analysent la seconde mutation majeure survenue au cours de la deuxième partie des années 2000 : le passage des universités-établissements issues de la loi Faure à la constitution d’Universités pluri-établissements, regroupant tout ou partie des institutions d’enseignement supérieur et de recherche situées sur un même territoire. Territoire qui peut lui-même être à géométrie variable : métropole dans certains cas, région dans d’autres, ou interrégions dans les cas les plus extrêmes.


  Le chapitre suivant est centré sur les implications locales de la construction de nouveaux établissements car cette transformation n’est pas uniquement le fruit d’une politique ministérielle imposée aux établissements, mais provient aussi d’initiatives locales qui font évoluer le niveau national. Ce sont donc des réformes multi-niveaux qui sont à l’œuvre, où centre et périphéries interagissent, et que l’on ne peut lire uniquement à partir des politiques nationales. Ces interactions local/national s’appuient sur le partage d’un certain nombre de croyances partagées, croyances normatives (au sens de Raymond Boudon10) qui alimentent des phénomènes de diffusion du changement par isomorphisme normatif11 – les établissements suivant ce que d’autres ont fait parce qu’ils estiment que c’est ce qui est attendu d’eux et qui est légitime – plutôt que par isomorphisme coercitif, c’est-à-dire pour obéir à des politiques ministérielles.


  Un chapitre conclusif abordera les contradictions dont sont porteurs ces deux grands mouvements de transformation et leurs conséquences. Contradictions entre eux tout d’abord. D’un côté, les établissements sont incités à courir le plus vite possible et à remonter dans le peloton de tête de la compétition mondiale ; mais ils doivent le faire en se regroupant avec les établissements qui sont situés sur le même territoire qu’eux. Les tenants des réformes affirment que, tous comptes faits, ces regroupements seront plus performants et plus rapides, mais pour l’heure, ils entraînent de lourds coûts de transaction et alourdissent les compétiteurs. Contradictions avec les évolutions mondiales ensuite. Les regroupements ne sont en effet pas comparables aux institutions actuellement les plus performantes dans le monde, et ne correspondent pas non plus à un modèle international. Ainsi, ces réformes sont portées par des objectifs internationaux mais dessinent un « jardin à la française ». Il sera alors temps de tirer les conséquences des changements engagés et de proposer quelques pistes pour l’avenir.


  Un vaste matériau empirique, tiré des différents programmes de recherche que j’ai conduits ou auxquels j’ai participé, alimente cet ouvrage. Quatre enquêtes approfondies menées entre 2009 et 2013 seront notamment mobilisées.


  La première est celle conduite avec Maël Dif-Pradalier12 et Julien Barrier13 sur les fusions universitaires dans le cadre du projet MUTORG-ADMI (mutations organisationnelles de l’administration française). Ce projet, financé par l’ANR, était dirigé par Philippe Bezes et Patrick Le Lidec14 et portait sur les transformations de l’administration territoriale française, et en particulier sur les mouvements de fusion dans les services départementaux et régionaux suite à la révision générale des politiques publiques (RGPP)15, lancée sous la présidence Sarkozy. Il s’agissait notamment de comparer les fusions volontaristes des universités aux fusions imposées des services de l’État.


  Cet ouvrage s’appuie également sur la recherche menée avec Stéphanie Chatelain-Ponroy, Stéphanie Mignot-Gérard, et Samuel Sponem16 sur la transformation du gouvernement des universités françaises, que j’appellerai par la suite « Enquête-gouvernement universitaire ». Financée par l’École supérieure de l’Éducation nationale (ESEN), cette recherche comprenait deux volets. Le premier volet consistait en une enquête par entretiens (une centaine en tout) menée en 2011 dans trois universités françaises dans le cadre de l’enquête collective du master de sociologie de Sciences Po avec les étudiants de première année de master et trois tuteurs, Julien Barrier, Camille Boubal et Aude Soubiron17. Le second volet est constitué d’un questionnaire passé par voie électronique dans toutes les universités françaises au printemps 2011. Dans les deux cas, les répondants et interviewés étaient des personnes exerçant des responsabilités au sein de leur université : présidents, vice-présidents, directeurs généraux des services, directeurs de service administratif, membres du conseil d’administration, du conseil scientifique et du conseil des études et de la vie étudiante, directeurs de composante, directeurs de laboratoire et directeurs de département. En tout, 2 598 réponses ont été exploitées, provenant de 1 817 universitaires et de 710 administratifs.


  Le troisième programme de recherche mobilisé est celui mené depuis 2012 sur le Grand Emprunt, que j’appellerai par la suite « Enquête-Idex ». Il comprend également deux volets. Le premier ne sera utilisé qu’à la marge car il est le fruit du travail postdoctoral de Natacha Gally18 (basé sur des entretiens et l’analyse de documents) qui en publiera prochainement les principaux résultats. Il porte sur la genèse du Grand Emprunt et sur ce qui a conduit la commission confiée à Alain Juppé et Michel Rocard à proposer d’organiser de multiples appels à projets sélectifs en faveur de l’enseignement supérieur et de la recherche, appels qui ont été lancés dans le cadre du programme d’investissements d’avenir (PIA). Le second volet consiste en une enquête par entretiens sur la réponse aux deux premiers appels à Idex19 (initiative d’excellence) dans deux sites différents (l’un devenu Idex et l’autre qui a échoué), enquête codirigée avec Jérôme Aust et menée à nouveau dans le cadre de l’enquête collective du master de sociologie de Sciences Po avec les étudiants de première année de master et deux tutrices, Isabelle Gouarné et Audrey Petit. Ces deux terrains ont été complétés par un troisième consacré à un autre projet d’Idex, également tenu en échec, qui a été réalisé dans le cadre d’un postdoctorat par Harold Mazoyer.


  Enfin, une quatrième recherche est actuellement conduite par Sylvain Brunier20 dans le cadre de son contrat postdoctoral, sur l’Inspection générale de l’administration de l’Éducation nationale et de la recherche (IGAENR). Là encore elle ne sera utilisée qu’à la marge par souci de ne pas empiéter sur les publications à venir, mais seront mentionnées certaines des conclusions auxquelles il parvient car elles permettront de renforcer des arguments qui seront développés21.


  Aucune de ces recherches empiriques ne traitait frontalement de la montée en puissance des pratiques de mise en compétition ou de la recomposition du paysage de l’enseignement universitaire et de recherche français. Mais les différents angles d’observation qu’elles offrent permettent de mettre en perspective les quinze dernières années de réforme, de se placer en surplomb et de reconstituer une vue d’ensemble des récentes évolutions. Cet ouvrage renonce donc à une analyse microsociologique des processus à l’œuvre et de leur genèse, pour mieux les mettre en relation, saisir les dynamiques croisées et interdépendances qui les lient, comme les contradictions et les divergences qui les opposent.


  Il mobilisera également ce que j’ai observé en tant qu’actrice-participante. J’ai en effet été rapporteure au comité scientifique disciplinaire (CSD) de sciences humaines et sociales de l’ANR en charge du choix des projets de recherche non thématiques ; j’ai été membre, toujours à l’ANR, du comité stratégique du département sciences humaines et sociales de 2007 à 2012, et j’appartiens au comité de pilotage stratégique du défi « Sociétés innovantes, intégrantes et adaptatives », qui a succédé au comité stratégique, depuis 2013 ; j’ai siégé quatre années passées au conseil de l’AERES alors que cette dernière était soumise à de fortes critiques malgré les évolutions importantes que le conseil avait engagées sous la houlette du président Houssin ; j’ai par ailleurs une expérience comme vice-présidente à la recherche de Sciences Po de 2013 à aujourd’hui et ai beaucoup appris de ma présence régulière, tous les quinze jours, au bureau des « vice-présidents recherche » de la Comue USPC (Université Sorbonne-Paris-Cité) ; enfin j’ai été directement impliquée dans le processus de l’Exzellenzinititiave allemande en tant que membre du jury qui a sélectionné l’équivalent des Idex allemands (Zukunftkonzepte) de décembre 2009 à juin 2015. Toutes ces expériences et participations m’ont permis de prendre part à des décisions, mais aussi de les observer, de rencontrer des décideurs et de prendre des notes. Autant d’éléments précieux et de première main qui seront mobilisés au fil des chapitres.


  Ces différents matériaux permettent de mettre en lumière certains des épisodes responsables des politiques d’enseignement supérieur et de recherche, même s’ils ne peuvent remplacer une sociohistoire22 précise de ces dernières qui permettrait, à travers le repérage de ses plus fervents défenseurs, de retracer l’ensemble des décisions qui ont conduit aux évolutions étudiées. Il s’agit ici de prendre du recul et d’adopter une vision d’ensemble des grandes orientations qui ont été prises pour réformer l’enseignement universitaire français. L’objectif est d’offrir une lecture rétrospective des dernières quinze années, nourrie du croisement de nombreuses recherches et appuyée sur une réflexion scientifique et aussi peu partisane que possible.


  Ce récit analytique vise à ce que les lecteurs, comme les décideurs qui sortiront vainqueurs des élections de 2017, parviennent à remettre un peu de sens dans ce qui est trop souvent présenté, et de manière trop simple voire simpliste, comme la mise en œuvre implacable et irrésistible d’un projet néolibéral, ou à l’inverse comme un fatras de structures et de mesures dont la lisibilité finale est inversement proportionnelle à celle qui était initialement souhaitée et annoncée. Car s’il y a bien des logiques récurrentes dans les évolutions récentes, elles sont moins articulées et univoques que si un même projet néolibéral les animait, et s’il y a bien un empilement de mesures et de dispositifs, il n’est pas sans cohérence et s’inscrit dans des trajectoires au sein desquelles on peut retracer une certaine rationalité.


  Les réformes engagées sont donc à la fois complémentaires et en contradiction, imposées par le centre mais parfois dépassées par la périphérie, déstabilisatrices pour certains universitaires et pourvoyeuses de nouvelles ressources pour d’autres, consolidatrices du gouvernement des établissements tout en les dépossédant de compétences à la faveur des regroupements, tournées vers l’international mais profondément franco-françaises... Cette cohérence imparfaite – Cécile Crespy et Vincent Simoulin23 parlent de « pilotage sans pilote » – n’en est pas moins productrice de changements profonds sur lesquels cet ouvrage espère apporter un éclairage.
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Soyez en téte de la compétition mondiale mais coordonnez-vous a
|'échelon territorial ! Telle est I'injonction contradictoire adressée aux
universités frangaises depuis les deux grandes réformes du systeme
d'enseignement supérieur et de recherche initiées en 2000.

D'un cbté, 'Etat organise une compétition généralisée entre ensei-
gnants-chercheurs et entre universités. Les financements sur projet
de la recherche, la publicisation des évaluations et leur utilisation pour
allouer les budgets a la performance, comme les trées sélectifs appels
a projets qui se sont succédé sans relache depuis le Grand Emprunt de
Nicolas Sarkozy, ont accru les écarts entre établissements et fait voler en
éclat le principe sur lequel reposait jusqu'alors, en théorie, le systéme
francais : des universités équivalentes sur I'ensemble du territoire.

De l'autre, un remodelage du paysage universitaire est a I'ceuvre. |l
impose que les grandes écoles, les organismes de recherche et les
universités d'une méme région coordonnent leurs actions dans le but
de rationaliser les colts et de grimper dans les classements mondiaux.

De nouvelles structures sont ainsi créées a marche forcée, sans qu'il
soit possible de savoir si ces changements majeurs atteindront leurs
objectifs et assureront un avenir radieux a I'enseignement supérieur
frangais.

Directrice de recherche CNRS, Christine Musselin est chercheure au
Centre de sociologie des organisations (CSO) et directrice scientifique de
Sciences Po.
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